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2016/2075 (INI)
1.	Rapporteure: Tiziana BEGHIN (EFDD/IT)
2.	Numéro de référence du PE: A8-0162/2017 / P8_TA-PROV(2017)0208 
3.	Date d’adoption de la résolution: 16 mai 2017
4.	Objet: fonctionnement et organisation des douanes
5.	Commission parlementaire compétente: commission du commerce international (INTA)
6.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution est fondée sur une évaluation des aspects extérieurs du fonctionnement et de l’organisation des douanes dans l’UE qui sont destinés à faciliter le commerce et lutter contre la fraude. En conséquence, la résolution aborde une grande variété de questions liées aux douanes, telles que la gouvernance de l’union douanière, l’application uniforme du code des douanes de l’Union et les systèmes informatiques nécessaires, le contrôle et la gestion des risques ainsi que les aspects internationaux. D’un point de vue général, la résolution demande à la Commission de renforcer la coopération à tous les niveaux, y compris au niveau international (avec les opérateurs économiques, les États membres, les partenaires commerciaux, les autres agences de l’Union et entre les services de la Commission).
La Commission partage les principales inquiétudes exprimées dans la résolution.
7.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
En ce qui concerne la coopération étroite avec les États membres pour garantir la mise en œuvre du code des douanes de l’Union (paragraphe 1), la Commission partage l’avis du Parlement concernant l’importance de garantir une application uniforme du code dans tous les États membres. Pour ce faire, la Commission continuera, comme elle le fait depuis longtemps, à produire des documents d’orientation relatifs à la législation douanière en collaboration avec les États membres et les représentants du secteur commercial.
Concernant le fonctionnement des douanes (paragraphes 1, 2, 4, 13, 14 et 34), la Commission a mis en place un projet nommé «Performances de l’union douanière» (PUD) et élaboré des indicateurs de performance clés pour les douanes de l’Union en se fondant sur les objectifs stratégiques de l’union douanière, y compris la zone de contrôle. Toutefois, les informations sont collectées globalement et classées «limité UE» ou «restreint UE». En règle générale, le PUD est utilisé en tant qu’outil de gestion/direction pour la prise de décisions stratégiques, l’évaluation des performances et le suivi des tendances les plus marquées. En ce qui concerne les procédures d’exécution, des efforts remarquables ont été déployés afin d’harmoniser les types d’infractions douanières et de rapprocher les sanctions applicables dans l’UE à travers la proposition de la Commission relative à un cadre commun régissant les infractions douanières et les sanctions qui y sont applicables [COM(2013) 884 final]. Cette harmonisation créerait des conditions de concurrence équitables entre les opérateurs économiques et permettrait de définir des limites communes entre commerce légitime et violation des règles douanières. La communication «Développer l’union douanière de l’UE et sa gouvernance» récemment publiée et les conclusions du Conseil y afférentes appellent à mettre en place des partenariats axés sur le fonctionnement effectif et efficace de l’union douanière. La Commission met en œuvre des mesures et différents outils de soutien – cadre juridique, documents d’orientation, formations, pour n’en citer que quelques-uns – afin de garantir une interprétation commune et une uniformité d’action des États membres dans la mise en œuvre des règles douanières. Leurs travaux sont suivis et les lacunes analysées au moyen de divers mécanismes. Des mesures (notamment l’engagement de procédures d’infraction) sont prises lorsque cela est nécessaire pour garantir l’uniformité des procédures et des opérations douanières.
En ce qui concerne l’appel à renforcer la coopération avec les États membres, les opérateurs commerciaux concernés, l’OCDE et l’Organisation mondiale des douanes (OMD) pour remédier aux lacunes existantes dans les systèmes de contrôle, la mise en œuvre du code des douanes de l’Union, le développement des systèmes douaniers et des simplifications pour les opérateurs légitimes tout en assurant un contrôle approprié, effectif, efficace et harmonisé aux frontières de l’Union et en apportant le soutien nécessaire aux autorités concernées (paragraphes 3, 4, 5, 17, 19 et 24), la Commission note avec satisfaction que le Parlement a bien pris acte de la complexité et de la variété des intérêts auxquels les règles douanières doivent répondre. Trouver le juste équilibre entre la facilitation des échanges commerciaux, la protection des intérêts financiers de l’UE et la préservation de la sécurité est en effet un défi considérable que doit relever la législation de l’union douanière. La Commission s’engage à poursuivre ses efforts dans cette optique, en coopération avec les États membres et les opérateurs commerciaux. En outre, la Commission a conscience de l’importance d’une application uniforme des règles douanières entre les opérateurs économiques. Elle considère que les nouvelles règles douanières vont dans ce sens grâce à une normalisation et une automatisation plus poussées des processus douaniers, laissant moins de latitude aux divergences d’interprétation. Ceci apparaîtra plus manifestement dès lors que les systèmes informatiques prévus auront été déployés. La Commission travaille déjà en collaboration très étroite avec les représentants commerciaux et s’engage à poursuivre ces efforts en organisant des réunions communes avec les opérateurs économiques et les administrations nationales.
En outre, la Commission a lancé plusieurs initiatives en coopération avec le secteur industriel (paragraphe 5). Ainsi, une réunion annuelle met en présence les autorités douanières des États membres et les représentants de l’industrie afin de débattre du contrôle, par les autorités douanières, du respect des droits de propriété intellectuelle. La Commission et les autorités douanières participent à des réunions de groupes de travail organisées par l’Office de l’Union européenne pour la propriété intellectuelle, où le secteur industriel est également invité à discuter de questions liées au contrôle du respect des droits. De plus, la Commission œuvre très activement et en coopération étroite avec l’Organisation mondiale des douanes pour combler les lacunes des systèmes de contrôle douanier.
En ce qui concerne la disponibilité de ressources pour les systèmes informatiques nécessaires afin de réaliser les objectifs de la stratégie et du plan d’action de l’UE sur la gestion des risques en matière douanière [COM(2014) 527 final] (paragraphes 7 et 15), la Commission estime crucial de garantir des mécanismes de financement appropriés à cet ambitieux projet informatique. Le futur financement sera décidé en tenant compte des contraintes budgétaires au niveau de l’Union et des États membres.
En ce qui concerne l’utilisation plus large du programme relatif aux opérateurs économiques agréés (paragraphe 8), la Commission continuera à promouvoir l’utilisation de ce programme, notamment au niveau international, en se fondant sur la reconnaissance mutuelle des programmes respectifs de l’UE et de ses principaux partenaires commerciaux.
En ce qui concerne la coopération avec les douanes, les bureaux frontaliers et les parties prenantes à l’intérieur de l’Union, ainsi qu’avec ses partenaires commerciaux et entre services de la Commission sur les sujets douaniers (paragraphe 9), la Commission continuera à tendre vers la mise en œuvre totale de la stratégie et du plan d’action de l’UE sur la gestion des risques en matière douanière en vue de coopérer avec d’autres autorités, telles qu’EUROPOL, et avec les opérateurs économiques. En outre, la Commission encourage activement la coopération entre agences au niveau de l’Union ainsi qu’entre les douanes et les garde-frontières au niveau national dans les États membres.
En ce qui concerne une communication sur les bonnes pratiques en matière de contrôle douanier et d’application des règles commerciales (paragraphe 10), la Commission convient qu’il serait utile d’établir des bonnes pratiques dans le domaine du contrôle douanier et de l’application des règles commerciales. La Commission fait remarquer que l’un des objectifs principaux de la stratégie et du plan d’action de l’Union sur la gestion des risques en matière douanière est de permettre à l’Union de s’appuyer sur un cadre commun de gestion des risques, étayé par des dispositions juridiques, des systèmes informatiques et des outils opérationnels appropriés. On compte dès à présent parmi ces instruments des documents d’orientation et des échanges de bonnes pratiques sur les contrôles et les audits. Ensemble, ces instruments devraient permettre d’éviter les lacunes ou les écarts majeurs dans les contrôles réalisés aux frontières extérieures de l’Union. Par ailleurs, le cadre commun couvre également la coopération internationale. Dans ce contexte, la Commission ne perçoit pas la valeur ajoutée que pourrait apporter à ce stade une communication en la matière.
En ce qui concerne les contrôles et la mise en œuvre de la stratégie et du plan d’action de l’UE sur la gestion des risques en matière douanière ainsi que les rapports concernant son évaluation (paragraphes 11, 12, 13 et 27), la Commission continuera à tendre vers une mise en œuvre totale, y compris sur le plan international.
La Commission a déposé le 19 juillet 2016 un premier rapport d’étape au Conseil et au Parlement européen relatif à la mise en œuvre de la stratégie et du plan d’action de l’UE sur la gestion des risques en matière douanière [COM(2016) 476 final], le prochain rapport devant être présenté d’ici mi-2018. La Commission reste disposée à fournir au Parlement des informations supplémentaires à cet égard.
En ce qui concerne la nécessité de progresser vers un environnement douanier sans aucun support papier (paragraphe 16), la Commission note que le code des douanes de l’Union a érigé en règle l’utilisation de la voie électronique pour les déclarations et les échanges d’informations. Le travail de mise en place d’un environnement à guichet unique pour l’Union européenne a notamment pour objectif d’appliquer le numérique également dans le cas des informations accompagnant les déclarations en douane. Par conséquent, les services douaniers devraient effectivement fonctionner sans aucun support papier.
En ce qui concerne la coopération pour le partage des bonnes pratiques en matière de procédures douanières et de TVA ainsi que pour le traitement des risques liés au commerce en ligne (paragraphes 20 et 25), la Commission fait remarquer que plusieurs initiatives ont été entreprises dans le but de rationaliser les domaines communs de la fiscalité et des douanes. Des groupes de projet travaillant à la simplification de différentes procédures et à des procédures visant une coopération à long terme entre les administrations fiscales et douanières ont été créés afin de traiter les défis et les possibilités liés au commerce en ligne et aux petits envois qui y sont associés. Les États membres ont pu échanger sur la manière d’améliorer la coopération et le partage de bonnes pratiques entre autorités fiscales et douanières lors du séminaire de haut niveau qui s’est tenu à Malte en avril 2017 et dont les conclusions seront suivies.
En ce qui concerne la mise en œuvre de l’accord de facilitation des échanges (AFE) de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) et la mise en place d’un organisme de facilitation des échanges tel que visé à l’article 23 de l’accord (paragraphes 21 et 26), la Commission collabore étroitement avec les États membres afin de garantir la plus vaste application possible de l’accord par l’Union européenne et de déterminer des domaines prioritaires dans lesquels les actions de l’UE pourront même dépasser le cadre strict des exigences de l’AFE.
En outre, l’UE contribue au renforcement des capacités et fournit une assistance technique aux pays en développement en particulier pour améliorer la conformité, mais aussi pour favoriser les actions de facilitation des échanges en général. L’aide passe par des programmes d’aide au développement tant bilatéraux que régionaux ainsi que par une contribution au travail des organisations internationales telles que la Banque mondiale et l’Organisation mondiale des douanes. La Commission a établi un comité national de la facilitation des échanges (CNFE) tel que visé à l’article 23.2 de l’AFE en désignant des organismes associant les États membres et, le cas échéant, des représentants commerciaux. Ces organismes sont déjà responsables de la coordination et de la mise en œuvre de la politique commerciale de l’UE, de la législation douanière et de l’aide au renforcement des capacités.
En ce qui concerne le développement d’une analyse précise des coûts et avantages des implications liées à l’harmonisation de l’application des sanctions pénales dans les États membres (paragraphe 22), la Commission est d’avis que le rapprochement des infractions et des sanctions douanières fait partie intégrante du droit dérivé que l’Union est susceptible d’adopter en vue de renforcer la coopération entre les autorités douanières des États membres, d’une part, et entre les États membres et la Commission, d’autre part, dans son rôle relatif à l’application de la législation de l’union douanière. La proposition de la Commission relative à un cadre commun régissant les infractions douanières et les sanctions qui y sont applicables traite des infractions liées aux obligations découlant du code des douanes de l’Union. Pour ce faire, elle dresse une liste commune des différentes infractions au code des douanes de l’Union. Parallèlement, la proposition fixe un barème commun de sanctions efficaces, proportionnées et dissuasives liées aux infractions, faisant ainsi une distinction entre diverses violations et des cas d’illégalités mineures. La proposition était accompagnée d’une analyse d’impact.
En ce qui concerne le développement et le soutien des possibilités de formation commune des agents des douanes (paragraphe 23), la Commission a mis en place plusieurs activités dans le cadre du programme Douane 2020 afin de contribuer au renforcement des qualifications et des compétences des fonctionnaires des administrations douanières de l’UE et d’améliorer la capacité administrative des autorités douanières. En particulier, la Commission a développé le référentiel européen des compétences des métiers de la douane, un catalogue complet des aptitudes, des valeurs et des connaissances considérées fondamentales pour tous les professionnels qui travaillent dans les organisations douanières publiques et privées. Il contribue à l’harmonisation et à l’amélioration des normes d’efficacité des douanes dans toute l’Union européenne en jetant les bases d’un cadre commun d’éducation et de formation propre à aider les États membres s’il est intégré aux processus de ressources humaines. Il constitue en outre un outil puissant pour le recrutement, l’évaluation, le développement et la planification de carrière ainsi que la planification des ressources stratégiques. La Commission a également mis à disposition des supports de formation électroniques sur des sujets relatifs aux douanes d’un intérêt commun d’un point de vue européen. À ce jour, plus de 150 programmes de formation en ligne sur les douanes sont disponibles dans différentes versions linguistiques et peuvent être utilisés par les administrations nationales et le secteur privé, notamment pour la mise en œuvre du CDU. Des évènements de formation communs donnent la possibilité aux administrations nationales d’organiser des formations et de partager avec d’autres administrations nationales leur expertise dans un domaine spécifique relatif aux douanes. Enfin, d’autres outils de formation modernes (livres numériques et séminaires en ligne) sont en cours d’élaboration et seront mis à la disposition des administrations douanières prochainement.
En ce qui concerne le renforcement de la coopération de la Commission en matière douanière avec ses principaux partenaires commerciaux et leurs autorités douanières (paragraphe 28), la Commission souligne qu’elle fait inclure des sections relatives à la facilitation des échanges et aux douanes dans tous les accords de libre-échange et autres accords bilatéraux, tels que les accords de partenariat et de coopération, précisément dans le but de favoriser des normes harmonisées sur les méthodes, la transparence, l’intégrité et la responsabilité des procédures douanières, au-delà même des engagements inclus dans l’accord de facilitation des échanges. Ces clauses couvrent également la lutte contre la fraude.
En ce qui concerne la coopération douanière en matière de droits de propriété intellectuelle avec les pays tiers (paragraphe 29), la Commission a mis en place, dans le plan d’action UE-Chine et le plan d’action UE-Hong Kong, une coopération avec les douanes et d’autres autorités; une partie du plan d’action avec la Chine comprend également une coopération avec le secteur industriel. Cependant, les autorités fiscales ne sont pas associées à ces plans d’action.
De plus, la Commission a négocié, ou est en train de négocier, un certain nombre d’accords de libre-échange avec divers pays tiers qui contiennent des clauses spécifiques sur les mesures à appliquer aux frontières en matière de DPI. Ces clauses visent à instaurer une coopération entre les parties par différents biais, notamment le partage d’expérience, l’échange d’informations pour lutter contre les violations des DPI, le renforcement des capacités et les activités de formation.
En ce qui concerne la coopération avec l’Office de l’Union européenne pour la propriété intellectuelle (EUIPO) et en particulier avec l’Observatoire européen des atteintes aux droits de propriété intellectuelle afin de soutenir les initiatives relatives au contrôle du respect des DPI (paragraphe 30), cette coopération avec l’Office, et notamment avec l’Observatoire, fait partie du plan d’action des douanes de l’UE destiné à lutter contre les violations des DPI pour la période 2013-2017 (2013/C/80/01).
La réglementation actuelle en matière de contrôle douanier aux frontières ne couvre que le contrôle et aucun autre bien sensible ou le marquage de l’origine.
La Commission a établi un lien direct entre la base de données utilisée par les autorités douanières au titre du règlement nº 608/2013 (COPIS) et l’Enforcement Database (EDB) de l’Observatoire, de sorte que les titulaires de droits peuvent déposer leurs demandes d’intervention par voie électronique à partir de l’EDB à destination de COPIS. D’autres évolutions sont envisagées en matière d’intégration, par exemple l’ouverture d’un portail dans l’EUIPO permettant aux opérateurs d’accéder à COPIS pour le dépôt, la modification et l’extension des demandes d’intervention. Le rapport sur la mise en œuvre du règlement [COM(2017) 233 final] indique que le règlement nº 608/2013 est mis en œuvre comme il se doit dans tous les États membres.
L’Union européenne a un statut similaire au statut de membre de l’Organisation mondiale des douanes et la Commission participe en tant que représentante de l’UE à la réunion annuelle du Groupe de travail sur la contrefaçon et le piratage (CAP).
La Commission a également collaboré de près avec l’Office et l’OCDE en vue de soumettre des données statistiques pour le rapport intitulé «Trade in Counterfeit and Pirated Goods – Mapping the Economic Impact» (Commerce de produits contrefaits et de produits piratés – état des lieux de l’incidence économique, version anglaise uniquement).
En ce qui concerne la coordination de la défense des indications géographiques sur les produits agroalimentaires (paragraphe 31), la Commission se réjouit du soutien apporté par le Parlement dans l’élaboration d’un système de protection des indications géographiques au niveau de l’Union pour les produits non agricoles. Dans sa communication «Améliorer le marché unique» [COM(2015) 550 final], la Commission annonce qu’«elle fera avancer les travaux sur l’optimisation du savoir-faire traditionnel européen à la lumière de son livre vert 2014». Conformément à cette décision, la Commission achève en ce moment une analyse d’impact initiale, comme prévu dans les lignes directrices pour une meilleure réglementation. La Commission décidera de la suite à donner à ce dossier, compte tenu des résultats de l’analyse d’impact.
En ce qui concerne la coordination entre l’Office européen de lutte antifraude (OLAF), les autorités douanières et les autorités de surveillance du marché (paragraphe 37), la Commission reconnaît qu’il est important que cette coordination soit efficace. En 2012, l’OLAF a créé une équipe chargée de coordonner les dossiers des États membres et d’enquêter sur la contrebande de contrefaçons. Pour ces travaux, l’OLAF a reçu le Global Anti-Counterfeiting Award 2017. Les actions de recherche sont coordonnées avec Europol et Eurojust et mises en œuvre en coopération étroite avec les titulaires de droits. Afin d’améliorer la coopération avec les pays à risque, l’OLAF a détaché des agents de liaison en Chine, en Ukraine et aux Émirats arabes unis. L’OLAF a également mis en œuvre sa part des plans d’action UE/Chine et UE/Hong Kong de la Commission, qui concernent les principaux ports et aéroports de Chine et de Hong Kong et visent à informer les États membres des expéditions suspectes et des saisies ainsi qu’à permettre une communication directe et rapide entre tous les acteurs concernés. Afin d’utiliser au mieux les ressources à sa disposition, l’OLAF a examiné en priorité les contrefaçons présentant un risque pour la santé et la sécurité humaines ainsi que pour l’environnement. La Commission rappelle également l’existence de plusieurs initiatives axées sur la coopération entre les autorités douanières et d’autres services répressifs dans l’UE. Au titre du plan d’action des douanes de l’UE pour la période 2013-2017, une conférence sur la coopération entre les douanes et les autres autorités dans la lutte contre les violations des droits de propriété intellectuelle s’est tenue à Alicante (Espagne) en février 2016 et sera suivie d’un atelier en octobre 2017.
En ce qui concerne le renforcement du rôle de l’OLAF dans la coordination des enquêtes connexes menées par les services douaniers nationaux des États membres de l’Union et par d’autres partenaires (paragraphe 38), la Commission reconnaît l’importance du rôle de l’OLAF dans les enquêtes menées sur les cas de fraude aux droits à l’importation et dans la coordination des enquêtes connexes menées par les services douaniers nationaux des États membres. Outre cette coordination, l’OLAF organise des réunions opérationnelles avec tous les États membres concernés et coordonne des missions d’enquête impliquant les enquêteurs des États membres dans les pays tiers, eu égard aux mécanismes de fraude transnationaux dont la complexité tend à dépasser les frontières nationales. Un exemple récent est l’action entreprise concernant la sous-évaluation dans le secteur textile. La pratique des réexpéditions illégales dans des zones franches internationales utilisée par les réseaux criminels pose un grave problème. L’OLAF a mené des missions et des discussions avec des partenaires internationaux clés tout au long de l’année 2016 afin de renforcer la coopération à cet égard au moyen d’un projet pilote sur la réexpédition avec les États membres et les pays tiers concernés.
[bookmark: _GoBack]En ce qui concerne le renforcement du soutien apporté par l’OLAF aux autorités douanières des États membres et de certains pays tiers en vue d’accroître le nombre d’opérations conjointes (paragraphe 39), la Commission reconnaît l’utilité des opérations douanières conjointes (ODC), qui sont des actions ciblées d’une durée limitée visant à lutter contre la fraude et la contrebande de marchandises sensibles dans des zones à risque spécifiques et/ou sur des itinéraires commerciaux identifiés. L’OLAF a récemment mis en œuvre une opération douanière conjointe avec des pays asiatiques pour lutter contre la contrebande de contrefaçons de pièces détachées automobiles (ODC RENEGADE). L’OLAF a également apporté un soutien actif à l’ODC WAFERS concernant les contrefaçons de semi-conducteurs. Malgré ses ressources limitées, l’OLAF a coorganisé ou soutenu 12 ODC en 2016, ce qui représente un nombre record. L’OLAF continue de mettre à la disposition des États membres ses technologies de pointe ainsi que son soutien financier et administratif. Il convient néanmoins de souligner que les ODC sont des opérations qui mobilisent des ressources importantes.
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